
[image: Image de couverture]



[image: Page de titre : Bastien Cabot, La Gauche et les Migrations, Une histoire de l’internationalisme (XIXe-XIXe siècle), Presses Universitaires de France / Humensis]


Ouvrage publié à l’initiative scientifique
de Jean-Numa Ducange.

ISBN 978-2-13-083060-3

Dépôt légal – 1re édition : 2024, mai

© Presses Universitaires de France / Humensis, 2024

170 bis, boulevard du Montparnasse, 75014 Paris

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.


Avant-propos


Quel est le rapport de la gauche aux migrations ? Depuis plus de quarante ans que le sujet s’est imposé dans le débat public, la presse n’a cessé de souligner l’« embarras », le « silence gêné » ou le « tabou » qu’il représenterait pour les formations se réclamant, de façon très large, du socialisme. Or, cette interprétation se fonde sur l’idée qu’il existerait deux rapports antagonistes, adossés à des clivages sociologiques, que la gauche ne parviendrait pas à concilier1.

Le premier, porté par les cadres supérieurs urbains, serait un rapport « cosmopolite » favorable aux migrations. Celles-ci seraient alors perçues sous deux angles. L’un peut être qualifié d’humanitaire : en se montrant attentif à la situation des personnes migrantes (particulièrement celles qui proviennent des pays en crise), il valoriserait une tradition d’hospitalité qui serait propre à la gauche. L’autre peut être qualifié de multiculturel : cet angle mettrait quant à lui l’accent sur les divers apports (économiques, démographiques, culturels) des migrations, ce qui le rapprocherait d’une conception libérale des phénomènes migratoires.

Le second rapport, porté par les classes populaires, serait plutôt « social-national », et par conséquent défavorable aux migrations. Là aussi, ce rapport s’articulerait à la défense de deux sortes d’intérêts. L’un, le plus évident, concerne l’emploi. Il s’agirait alors d’éviter qu’une main-d’œuvre étrangère surnuméraire ne vienne faire concurrence à la main-d’œuvre nationale (à laquelle l’emploi devrait être réservé), ou ne vienne grever l’allocation des prestations sociales par son chômage (ces allocations étant là aussi perçues comme devant être attribuées en priorité aux nationaux). L’autre, moins évident mais qui découle du précédent, concerne la protection sociale. Il s’agirait ici d’empêcher que l’emploi d’individus non-couverts par le régime de sécurité sociale national vienne faire concurrence à la main-d’œuvre nationale (dumping social), que l’emploi de cette main-d’œuvre étrangère justifie une remise en cause générale du système de protection sociale (sous des prétextes d’austérité budgétaire, à l’échelle d’une entreprise ou d’un État), ou à l’inverse que l’accueil des étrangers constitue une charge trop lourde pour un système de protection sociale défaillant, qu’il s’agirait alors de maintenir en le réservant aux nationaux.

Cette interprétation est appuyée par quantité d’enquêtes sociologiques qui, d’ailleurs, notent toutes un certain « durcissement » de l’opinion des Français au sujet de l’immigration, y compris à gauche2. Pour certaines formations socialistes en perte de vitesse qui entendent récupérer les voix d’un électorat populaire (qu’elles estiment presque définitivement acquis à l’extrême droite et à la xénophobie), la solution est alors toute trouvée : pour ne plus paraître boiteuse, la gauche devrait jouer la défense de la protection sociale face au cosmopolitisme. C’est peu ou prou la ligne que se fixait le mouvement Aufstehen (« Debout ») lancé en Allemagne par Sahra Wagenknecht en 2018, assez rapidement qualifié de « populisme de gauche » et de mouvement « anti-migrants3 ». Depuis 2019, dans le gouvernement social-démocrate qui dirige le Danemark, le ministère de l’Immigration et de l’Intégration a mis en œuvre des réformes qui limitent à 30 % la part de résidents « non-occidentaux » dans les quartiers désignés comme des « ghettos », a fait suspendre les titres de séjour de centaines de réfugiés syriens, renforcé les conditions d’accès à la citoyenneté danoise, et envisage d’externaliser au Rwanda le traitement des demandes d’asile pour le Danemark. Ces mesures sont pensées comme le corollaire du renforcement de l’État-providence, qui passe notamment par une vaste réforme du système de retraites en faveur des carrières pénibles. Mais elles sont surtout inscrites dans une stratégie, lancée depuis le début des années 2000, de récupération des voix ouvrières du Parti du peuple danois (Dansk Folkeparti) qui, de fait, est passé de 21 % à 9 % des suffrages entre 2015 et 20194. Toutefois, ces choix politiques, justifiés par la nécessité et le réalisme, ne vont-ils pas à l’encontre de la tradition internationaliste du socialisme ?

En effet, pendant près d’un siècle, l’internationalisme a promis de dépasser la contradiction entre l’ambition mondiale du socialisme et l’attachement national des travailleurs. Mais de quoi parle-t-on précisément ? La définition du terme n’est pas aisée, tant l’histoire de l’internationalisme s’est souvent trouvée réduite à l’histoire des Internationales5. Pourtant, à en suivre ses formulations successives dans l’œuvre de Marx, elle ne fait que suivre la marche réelle du monde. En clair, l’internationalisme partirait du constat selon lequel les travailleurs du monde entier font une expérience objective de l’exploitation, en développent une conscience subjective de leur existence en tant que classe « universelle », et se donnent enfin les moyens stratégiques de faire advenir le socialisme à l’échelle du monde. Pour autant, l’histoire de l’internationalisme ne se réduit pas non plus à sa formulation théorique. En effet, la dualité entre un pôle « cosmopolitique » et un pôle « social-national » se retrouve à l’intérieur même de son histoire puisque, né dans l’émigration, l’internationalisme a été mis à l’épreuve par l’immigration. Toute la question est alors de savoir dans quelle mesure l’internationalisme est parvenu à unir conceptuellement et pratiquement, malgré les différences de traitement et les divergences de destin, l’exilé politique et le migrant économique, ou le propagandiste cosmopolite et l’ouvrier « enraciné », dans un horizon commun de transformation mondiale.

Répondre à cette question implique d’adopter la perspective d’une histoire sociale de l’internationalisme6. En effet, si cette idée est portée par des hommes et des femmes convaincus de leur mission, elle l’est néanmoins dans des contextes spatiaux et des conjonctures historiques qui conduisent parfois à devoir en négocier le sens, à l’infléchir, à le contester, voire le nier. Ainsi, pour restituer l’épaisseur sociale de l’idéal internationaliste dans des contextes migratoires extrêmement variés, le présent ouvrage propose une tentative de synthèse de travaux – principalement en langue française et anglaise – qui ont traité du rapport du socialisme aux migrations, tout en accordant une large place aux trajectoires individuelles et collectives. Comme le montre la bibliographie en fin d’ouvrage, cette question recouvre une gamme assez vaste de cas, qui vont de l’émigration anarchiste en Amérique latine à la fin du XIXe siècle, à l’incorporation des travailleurs immigrés chinois dans l’Armée rouge lors de la guerre civile russe. Néanmoins, pour parer à l’éparpillement et donner une cohérence au récit, nous avons tâché de nous restreindre à des espaces géographiques et à des séquences chronologiques qui paraissaient les plus significatifs au double point de vue de l’importance quantitative des migrations et de l’importance qualitative du mouvement socialiste. Il est donc inévitable que des travaux aient été omis ; aussi prions-nous par avance le lecteur de nous accorder quelque indulgence à cet égard.







1. Ted Perlmutter, « Bringing Parties Back In: Comments on “Modes of Immigration Politics in Liberal Democratic Societies” », The International Migration Review, vol. 30, no 1, 1996, p. 375-388.

2. Pour la France, voir par exemple l’enquête menée par Ifop-Fiducial pour Sud Radio en novembre 2022 ou par la société de conseil BVA France pour la Fondation Jean-Jaurès en avril 2023. https://www.ifop.com/publication/le-regard-des-francais-sur-limmigration-2/ ; et https://www.jean-jaures.org/publication/limmigration-ce-grand-tabou-de-la-gauche/. Consultés le 29 juillet 2023.

3. Claire Digiacomi, « Aufstehen, un mouvement politique de gauche radicale et anti-migrants lancé en Allemagne », Le Huffpost, 4 septembre 2018 ; Pierre Haski, « En Allemagne, un populisme de gauche contre l’extrême droite », France Inter, 5 septembre 2018.

4. Renaud Large, « Ambitieux sur les retraites, ferme sur l’immigration : le modèle social-démocrate danois (2016-2022) », note de la Fondation Jean-Jaurès, 12 janvier 2023. https://www.jean-jaures.org/publication/ambitieux-sur-les-retraites-ferme-sur-limmigration-le-modele-social-democrate-danois-2016-2022/# :~ : text = Face % 20à % 20cette % 20tradition % 2C % 20le, malgré % 20la % 20perte % 20du % 20pouvoir. Consulté le 26 juillet 2023. Voir aussi Anne-Françoise Hivert, « Défense de l’État-providence et rejet de l’immigration : la recette ultra-droitière de la gauche danoise », Le Monde, 25 juin 2021.

5. Voir Georges Haupt, « Histoire de l’Internationale socialiste ou Histoire internationale du Socialisme ? Sur quelques controverses à propos des problèmes de recherche et de méthode », Le Mouvement social, no 41, 1962, p. 13-34 ; Annie Kriegel, Les Internationales ouvrières, Paris, Puf, 1964 ; Jacques Freymond, La Première Internationale. Recueil de documents, 4 vol., Genève, Publications de l’Institut universitaire des hautes études internationales, 1962-1971 ; Georges Haupt, La Deuxième Internationale, 1889-1914. Étude critique des sources, Paris, Éditions Mouton, 1964 ; Georges Haupt, Madeleine Rebérioux, La IIe Internationale et l’Orient, Paris, Éditions Cujas, 1967 ; Jacques Droz, L’Internationale ouvrière, de 1864 à 1920, Paris, Centre de documentation universitaire, 1968.

6. À ce titre, il s’agit d’« une » histoire sociale de l’internationalisme parmi d’autres, qui ont été écrites ou restent à écrire. Pour des travaux récents, voir Frits van Holthoon, Marcel van der Linden (eds.), Internationalism in the Labour Movement. 1830-1940, Leyde, Brill, 1988, 2 vol. ; Suzanne Berger, Notre première mondialisation. Leçons d’un échec oublié, Paris, Seuil, « La République des idées », 2003 ; Talbot Charles Imlay, The Practice of Socialist Internationalism. European Socialists and International Politics, 1914-1960, Oxford, Oxford University Press, 2017 ; Fabrice Bensimon, Quentin Deluermoz, Jeanne Moisand (dir.), « Arise Ye Wretched of the Earth » : The First International in a Global Perspective, Leyde, Brill, 2018 ; Pierre Alayrac, L’Internationale au milieu du gué. De l’internationalisme socialiste au congrès de Londres (1896), Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2018 ; Nicolas Delalande, La Lutte et l’Entraide. L’âge des solidarités ouvrières, Paris, Seuil, « L’univers historique », 2019 ; Elisa Marcobelli, L’Internationalisme à l’épreuve des crises. La IIe Internationale et les socialistes français, allemands et italiens (1889-1915), Nancy, Éditions Arbre bleu, « Gauches d’ici et d’ailleurs », 2019.




PROLOGUE
Le monde comme horizon



Lorsque le socialisme prend corps en Europe occidentale au cours des années 1830-1840, il hérite d’un ensemble de réflexions philosophiques et juridiques relatives aux relations entre les États, dont le but est de parvenir à la paix perpétuelle et à la fraternité universelle1. Ces réflexions fleurissent dans la continuité des traités de paix d’Utrecht en 1713, et connaissent un renouveau à la fin du XVIIIe siècle chez les philosophes des Lumières. Ainsi, en novembre 1784, Emmanuel Kant publie dans la Berlinische Monatschrift un article intitulé « Idée d’une histoire universelle au point de vue cosmopolitique ». Il y envisage l’avènement prochain d’un « État cosmopolitique universel », capable d’assurer la « conservation de la collectivité » de ses membres, c’est-à-dire l’humanité2. Neuf ans plus tard, en 1795, le philosophe de Königsberg publie un deuxième opuscule important, intitulé Projet de paix perpétuelle. Selon lui, l’état de paix doit être construit juridiquement à trois niveaux : celui du droit civil, du droit des gens et du droit cosmopolitique. Le premier niveau implique l’adoption d’une Constitution républicaine par chaque État ; le deuxième, la réalisation d’une fédération d’États libres. Quant au droit cosmopolitique, il « doit se restreindre aux conditions de l’hospitalité universelle » :

Hospitalité signifie donc uniquement le droit qu’a chaque étranger de ne pas être traité en ennemi dans le pays où il arrive. On peut refuser de le recevoir, si on le peut sans compromettre son existence ; mais on n’ose pas agir hostilement contre lui, tant qu’il n’offense personne. […] On ne parle que du droit qu’ont tous les hommes de demander aux étrangers d’entrer dans leur société, droit fondé sur celui de la possession commune de la surface de la terre, dont la forme sphérique les oblige à se supporter les uns à côté des autres, parce qu’ils ne sauraient s’y disperser à l’infini et qu’originairement l’un n’a pas plus de droit que l’autre à une contrée3.


Les conceptions de Kant entretiennent alors un dialogue étroit avec les événements qui ont lieu de l’autre côté du Rhin. En effet, au moins provisoirement, la Révolution française donne une traduction concrète au cosmopolitisme en lançant une « déclaration de paix au monde » le 22 mai 1790, et en offrant l’asile « aux étrangers bannis de leur patrie pour la cause de la liberté » dans la Constitution de l’an I.


LA MATRICE COSMOPOLITIQUE DU SOCIALISME


La séquence révolutionnaire fournit ainsi à la tradition socialiste, qui s’en réclamera par la suite, une matrice cosmopolitique à deux versants. Premièrement, cette matrice se caractérise par la place qu’elle accorde à l’« hospitalité » : les étrangers ont le droit d’avoir des droits, et tout particulièrement ceux qui cherchent une protection politique. Deuxièmement, elle se caractérise par son aspiration à l’universalité. La « République universelle » peut exister à la fois partout et nulle part : elle n’est nullement associée à un territoire, à un « sol », ce qui distingue immédiatement le cosmopolitisme socialiste d’un relativisme culturel herdérien qui postule l’irréductibilité des singularités nationales. En outre, le socialisme considère que le monde entier est son terrain de lutte et de propagation.

C’est ainsi que les XIXe et XXe siècles voient circuler des « pèlerins » et des « missionnaires » socialistes, que l’on peut aussi aisément comparer à des émissaires ou encore à des apôtres. Le groupe des « pèlerins », pour reprendre la distinction de Robert Paris et Claudie Weill4, est surtout composé des flots d’exilés, de bannis et de proscrits des insurrections et des révolutions. Fuyant la répression des États, ils émigrent vers des lieux où, comme à Londres, une relative liberté politique les attend, sans pour autant les soustraire à la « liberté de mourir de faim5 ». Ces lieux sont par ailleurs bien souvent des capitales de l’exil pour des générations entières venues de nombreux pays, de sorte que s’y échangent presque naturellement les idées politiques, et que s’y forment tout aussi naturellement des associations internationales d’exilés. En outre, l’internationalisme pratiqué par ces hommes et ces femmes est un « internationalisme de situation6 ». Le groupe des « missionnaires », quant à lui, comprend les militants mandatés ou investis d’une mission de propagande et de diffusion de la vérité sociale – que celle-ci leur ait été confiée par une organisation, ou par la simple élection de la grâce socialiste. Pensons ici au napolitain Giuseppe Fanelli, envoyé à Barcelone en 1868 par le Russe Bakounine pour former une section de l’Association internationale des travailleurs (AIT, ou Première Internationale) en Espagne. Ceux-là pratiquent un internationalisme « existentiel7 ». Mais dans les deux cas, ces « migrants » du socialisme tâchent de dépasser l’antagonisme existant entre l’isolement et l’archaïsme dans lequel se cantonnent les États qui pourchassent les socialistes d’une part, et l’idée cosmopolitique selon laquelle il n’existe d’émancipation qu’à l’échelle planétaire d’autre part.




COSMOPOLITISME ET INTERNATIONALISME


Pourtant, dès le milieu du XIXe siècle, Karl Marx et Friedrich Engels se montrent extrêmement critiques à l’égard du cosmopolitisme. Comme le montre Gilbert Achcar, ce n’est pas tant le droit cosmopolitique (ou le cosmopolitisme républicain, avec pour corollaire la figure du citoyen du monde) qui est en cause, que le cosmopolitisme capitaliste8. Il est vrai que Kant, lecteur d’Adam Smith, envisage le commerce des nations comme un des moyens de prévenir la guerre, même si celui-ci est inséparable d’une constitution politique internationale9. Pourtant, selon Marx, c’est la forme marchande du cosmopolitisme qui a fini par s’imposer, et a déterminé l’ordre du monde. Comme il l’écrit en 1859 dans la Critique de l’économie politique :

le cosmopolitisme du possesseur de marchandise devient la croyance à la raison pratique en opposition aux préjugés traditionnels de la religion, de la nation, etc., qui entravent les échanges matériels entre les hommes. […] L’idée sublime en laquelle se résout à ses yeux l’univers tout entier, c’est celle d’un marché : le marché universel10.


Le marché universel a donc remplacé la citoyenneté universelle, laquelle se réduit à sa composante formelle, « bourgeoise ». De ce fait, le cosmopolitisme marchand tend à arracher lui-même, à son tour, les travailleurs à leur patrie. Ceux-ci n’en ont pas, affirme clairement le Manifeste du parti communiste de 184811, et ceux qui croient lutter contre la mondialisation du capital en lui opposant un patriotisme économique ou social, purement réactif, font fausse route. Le dépassement des limites inhérentes à chaque système de valeur (droit cosmopolitique, mondialisation économique, protectionnisme social) doit alors passer par l’invention d’un cosmopolitisme alternatif. Or, à partir de la fondation de l’Association internationale des travailleurs à Londres en 1864, celui-ci prend le nom d’internationalisme ouvrier. À la différence du droit cosmopolitique qui repose sur l’égalité formelle et du cosmopolitisme marchand qui repose sur la concurrence, la valeur cardinale de l’internationalisme est la solidarité. De cette valeur éthique découlent deux principes d’action. Le premier est ce que nous appelons un principe métonymique, selon lequel les luttes locales ou nationales sont toujours articulées à un horizon mondial. Nous lisons ainsi dans le Manifeste du parti communiste :

dans les diverses luttes nationales des prolétaires, [les communistes] mettent en avant et font valoir les intérêts communs du prolétariat tout entier, sans considération de nationalité ; [et] dans les diverses phases d’évolution que traverse la lutte entre le prolétariat et la bourgeoisie, ils représentent toujours l’intérêt du mouvement dans son ensemble12.


Concrètement, ce principe métonymique trouve sa traduction dans la création de structures internationales visant à la mise en liaison des formations socialistes locales ou nationales. Ces structures sont, tour à tour, l’Association internationale des travailleurs (1864-1876), l’Internationale ouvrière (1889-1923) puis l’Internationale communiste (1919-1943) – sans oublier ce que l’historiographie retient souvent comme des internationales « et demi », à savoir les Knights of Labor (Chevaliers du Travail, 1869-c. 1886), l’Internationale ouvrière socialiste (1923-1946), les Industrial Workers of the World (1905-c. 1924, même si l’organisation existe toujours), ou encore l’actuelle Internationale socialiste (créée en 1951, à ne pas confondre avec la Deuxième Internationale).

Au sein de ces structures, la solidarité internationaliste se traduit en second lieu dans un principe de réciprocité, selon lequel le mouvement socialiste dans son ensemble doit apporter un soutien inconditionnel à toutes les luttes qui s’en réclament. Comme l’a bien montré Nicolas Delalande, cela s’exprime par exemple à travers le soutien financier aux grévistes d’un autre pays, l’accueil d’exilés fuyant la répression, ou encore la constitution de réseaux de savoir et d’expertise impliquant la collecte de statistiques et la mise en place de campagnes d’information13. Dans le cas précis des migrations de travail, la réciprocité se manifeste par la volonté de coordonner les bassins d’immigration et d’émigration afin de déjouer la mise en concurrence internationale des travailleurs, opérée par un patronat qui entend tirer bénéfice de l’inégal développement économique ou social des pays. Ainsi, le contrôle ou la limitation de l’immigration ont toujours pour corollaire la résorption des causes qui favorisent l’émigration : c’est ce qui explique par exemple que, dans les années 1860, les trade unions britanniques préfèrent soutenir les grèves en France ou en Belgique plutôt que de devoir s’opposer localement à l’emploi de main-d’œuvre étrangère issue de ces pays14. En clair, pour répondre au problème de la concurrence internationale des travailleurs, l’internationalisme vise l’élévation des conditions de vie des ouvriers et l’harmonisation des droits sociaux par-delà les frontières, lesquelles ne peuvent advenir que par la lutte socialiste. L’internationalisme apparaît donc bien comme un cosmopolitisme matérialiste – un cosmopolitisme « remis sur ses pieds15 ».




LA SOLIDARITÉ À L’ÉPREUVE DES MIGRATIONS


Cependant, l’histoire de l’internationalisme est faite tout autant de ses succès que des « difficiles chemins » qu’il emprunte16. Les socialistes de la moitié du XIXe siècle sont d’ailleurs tout à fait conscients des difficultés auxquelles ils se heurtent pour réaliser pleinement l’internationalisme. Ainsi, dans une lettre que Karl Marx adresse en 1870 à Sigfrid Meyer et August Vogt, nous lisons ce passage célèbre consacré aux travailleurs irlandais immigrés en Angleterre :

Chaque centre industriel et commercial d’Angleterre possède maintenant une classe ouvrière divisée en deux camps hostiles : les PROLÉTAIRES anglais et les PROLÉTAIRES irlandais. L’ouvrier anglais moyen déteste l’ouvrier irlandais en qui il voit un concurrent qui dégrade son NIVEAU DE VIE. […] L’Irlandais LUI REND AVEC INTÉRÊT LA MONNAIE DE SA PIÈCE. Il voit dans l’ouvrier anglais à la fois le complice et l’instrument stupide de la domination anglaise en Irlande. Cet antagonisme est artificiellement entretenu et développé par la presse, le clergé et les revues satiriques. Cet antagonisme est le secret de l’impuissance de la classe ouvrière anglaise, malgré son organisation. C’est le secret du maintien au pouvoir de la classe capitaliste. Et celle-ci en est parfaitement consciente17.


Cette lettre, abondamment commentée18, témoigne en fait de deux problèmes complémentaires auxquels font face les organisations ouvrières et socialistes en ce qui concerne les migrations. Le premier, qui apparaît très clairement, est celui de la persistance des préjugés culturels tant au sein de la classe ouvrière nationale que des travailleurs étrangers. Selon Marx, ces préjugés sont sciemment entretenus par la classe dominante à travers un ensemble de dispositifs qui font primer l’appartenance nationale (ou ethnique) sur l’appartenance de classe. Cette limite apparaît alors essentiellement comme un problème d’ordre idéologique (celui de la « fausse conscience19 »), que seule l’organisation de la classe ouvrière peut résoudre.

Toutefois, ce problème en rencontre un second, qui est lié au degré relativement important de désorganisation des travailleurs immigrés. En effet, étant donné la situation de précarité administrative dans laquelle ils se trouvent (l’expulsion hors du territoire fait en effet partie de la vaste gamme de moyens de répression exercée contre les étrangers considérés comme des agitateurs), beaucoup n’osent adhérer à un syndicat ou à un parti ouvrier. Ainsi, à l’égard des travailleurs nationaux, ils exercent une concurrence d’autant plus forte qu’à leurs conditions de rémunération et de travail souvent inférieures à celles de nationaux protégés par la législation sociale, s’ajoute l’absence de combativité syndicale. Or, si la solution à ce problème paraît passer, encore une fois, par l’organisation des travailleurs immigrés (c’est-à-dire par leur intégration syndicale, politique et civique), le travail des militants rencontre là, obstinément, l’opposition des travailleurs nationaux – que ce soit sous la forme de la défense de ce que les anglophones appellent le « standard of living20 » et/ou sous les formes de la xénophobie, de l’antisémitisme et du racisme. Enfin, quand bien même l’intégration syndicale ou partisane des étrangers parvient à voir le jour, celle-ci n’est pas exempte de tensions. D’un côté, en effet, le groupe intégrateur du pays d’accueil a tendance à exercer un mouvement d’assimilation et de réduction des différences en son sein. D’un autre côté, les groupes intégrés manifestent fréquemment leurs tendances « centrifuges21 », en réclamant le droit à la reconnaissance des oppressions particulières dont ils font l’objet – et tout particulièrement des formes d’oppression qui débordent le seul cadre des relations de travail, précisément telles que l’antisémitisme et le racisme.

Ces enjeux sont patents tout au long de la période envisagée. Aussi les facteurs qui déterminent la réussite ou l’échec de cet internationalisme « vécu » ne peuvent-ils être résumés ici, tant ils dépendent en grande partie de la conjoncture historique. Ce fait devrait d’ailleurs inspirer quiconque s’attelle à une réflexion sur le rapport contemporain de la gauche aux migrations, à savoir que ce n’est sans doute pas dans le passé que se trouvent les réponses au présent, mais bien dans l’analyse dialectique de celui-ci – même si cela implique de reconnaître que l’horizon mondial du socialisme s’est éclipsé. C’est une donnée avec laquelle il faut composer plutôt que de la regretter. Autrement, le risque est grand pour que le « secret de l’impuissance » ne réside pas tant dans les antagonismes entretenus par la classe dominante, que dans la nostalgie d’un monde disparu.









1. Marc Bélissa, Fraternité universelle et intérêt national (1713-1795). Les cosmopolitiques du droit des gens, Paris, Kimé, 1998.

2. Emmanuel Kant, « Idée d’une histoire universelle au point de vue cosmopolitique », in Opuscules sur l’histoire, Paris, Flammarion, « GF », 1990, p. 86.

3. Emmanuel Kant, Projet de paix perpétuelle, Paris, Jansen et Perronneau, 1796, p. 42-44.

4. Robert Paris, Claudie Weill, « Pèlerins et missionnaires : les militants itinérants », Matériaux pour l’histoire de notre temps, no 84, vol. 4, 2006, p. 12-17.

5. Pierre Leroux, La Grève de Samarez. Poème philosophique, vol. 1, Paris, Édouard Dentru, 1863, p. 305. Cité in Fabrice Bensimon, « Les réfugiés du “Printemps des peuples” à Londres », Revue française de civilisation britannique, vol. 12, no 3, 2003. https://journals.openedition.org/rfcb/1602#ftn6. Consulté le 28 juillet 2023.

6. Robert Paris, Claudie Weill, « Pèlerins et missionnaires… », art. cité, p. 12.

7. Claudie Weill, « L’internationalisme en question(s) », Matériaux pour l’histoire de notre temps, no 84, vol. 4, 2006, p. 3.

8. Gilbert Achcar, « Marx, Engels et le cosmopolitisme », Raison présente, no 201, vol. 1, 2017, p. 31-40. Voir aussi : Étienne Balibar, « Cosmopolitisme et internationalisme : deux modèles, deux héritages », in Philosophie politique et horizon cosmopolitique. La mondialisation et les apories d’une cosmopolitique de la paix, de la citoyenneté et des actions, Paris, Unesco, 2006 ; Gilbert Achcar « Marxism and Cosmopolitanism », in Marxism, Orientalism, Cosmopolitanism, Londres, Saqi Books, 2013, p. 103-155.

9. « Si la Nature sépare sagement les peuples que chaque État voudrait combiner, soit par ruse soit par force, et cela d’après les principes mêmes du droit des gens ; elle se sert, au contraire, de l’esprit d’intérêt de chaque peuple pour opérer entre eux une union, que l’idée seule du droit cosmopolitique n’aurait pas suffisamment garantie de la violence et des guerres. Je parle de l’esprit de commerce qui s’empare tôt ou tard de chaque nation et qui est incompatible avec la guerre. » Emmanuel Kant, Projet de paix perpétuelle, op. cit., p. 63-64.

10. Karl Marx, Critique de l’économie politique, in Karl Marx, Œuvres, t. I, Économie I, Paris, Gallimard, « Bibliothèque de la Pléiade », 1963, p. 413-414.

11. Karl Marx, Friedrich Engels, Manifeste du parti communiste, in ibid., p. 180.

12. Ibid., p. 174.

13. Nicolas Delalande, La Lutte et l’Entraide…, op. cit. Nous laissons ici de côté les questions relatives au soutien apporté aux mouvements de libération nationale dans les pays colonisés.

14. Voir Ibid., p. 131-135.

15. L’expression fameuse est employée par Marx dans la postface de la seconde édition allemande du Capital, à propos de la dialectique hégélienne : « Mais bien que, grâce à son quiproquo, Hegel défigure la dialectique par le mysticisme, ce n’en est pas moins lui qui en a le premier exposé le mouvement d’ensemble. Chez lui, elle marche sur la tête ; il suffit de la remettre sur ses pieds pour lui trouver une physionomie tout à fait raisonnable. » (in : Karl Marx, « Extraits de la postface de la seconde édition allemande », in Œuvres, t. I, op. cit., p. 558.

16. Michel Cordillot, Serge Wolikow (dir.), Prolétaires de tous les pays, unissez-vous ? Les difficiles chemins de l’internationalisme (1848-1956), Dijon, Éditions universitaires de Dijon, 1993.

17. Marx and Engels Collected Works, vol. 43, Letters 1868-70, Londres, Lawrence & Wishart, 1988, p. 474-475. Nous traduisons.

18. Voir Martin Deleixhe, « Un transnationalisme prolétarien ? Marx et les immigrés irlandais », Revue française d’histoire des idées politiques, no 52, vol. 2, 2020, p. 309-338.

19. Georg Lukàcs, Histoire et conscience de classe. Essais de dialectique marxiste, Paris, Éditions de Minuit, « Arguments », 1960 ; Joseph Gabel, La Fausse Conscience et autres textes sur l’idéologie, Paris, L’Échappée, 2023.

20. C’est-à-dire le niveau de vie et le système de protection socio-légal acquis par la lutte, mais restreint aux personnes qui possèdent la nationalité du pays où ce système s’applique.

21. Nous empruntons cette expression à la description des relations entre le Parti communiste français et les sections de la Main-d’Œuvre Immigrée donnée par Stéphane Courtois, Denis Peschanski et Adam Rayski, dans : Le Sang de l’étranger. Les immigrés de la MOI dans la Résistance, Paris, Fayard, 1989.




INTRODUCTION
La République universelle, ou l’asile cosmopolitique



La Révolution française passe pour avoir inventé la conception moderne du droit d’asile. Cette idée se fonde notamment sur une interprétation élargie de l’article 120 de la Constitution de 1793, selon lequel le peuple français « offre l’asile aux étrangers bannis de leur patrie pour la cause de la liberté [et] le refuse aux tyrans1 ». D’ailleurs, beaucoup de ceux qui, au cours des XIXe et XXe siècles, demanderont à être accueillis en France, mettront souvent en avant l’équivalence entre la Révolution, les Droits de l’Homme, et l’accueil des réfugiés.

Cet article constitue en effet une traduction de la communauté démocratique universelle que les révolutionnaires souhaitent construire, c’est-à-dire de leur idéal cosmopolitique. Cette communauté élective ne repose pas sur les liens du sang, et c’est tout au plus par accident qu’elle repose sur les liens du sol. Ainsi, en 1789, le territoire des patriotes est la France, mais ce territoire est potentiellement universel : d’où l’appel au rattachement des régions voisines à la République, puis la quête d’extension militaire dans les années qui suivent. De ce fait, les patriotes de tous les pays sont les bienvenus, et sont censés jouir de la même égalité et de la même liberté civique que les citoyens français. En revanche, les partisans de la tyrannie, qu’ils soient français ou étrangers, sont exclus de la Nation. Comme le montre le traitement de l’Émigration par les révolutionnaires, leur exclusion participe même, bien que négativement, de la construction de cette communauté de citoyens.

Pourtant, comme le remarque Vida Azimi, la Constitution de 1793 ne constitue qu’une traduction imparfaite, ou tronquée, du projet cosmopolitique2. En effet, non seulement celle-ci n’a jamais été appliquée mais, dans les faits, le rapport aux étrangers s’avère être à géométrie variable, en fonction de l’évolution des rapports de force entre les différentes tendances révolutionnaires. À ce titre, le cosmopolitisme révolutionnaire est notamment mis à rude épreuve par le contexte de guerre, qui conduit à un accroissement de la surveillance sur l’ensemble de la population, et plus particulièrement sur des étrangers dont les autorités suspectent de plus en plus la loyauté à l’égard de la Révolution. Les révolutionnaires ont-ils donc trahi leur propre projet cosmopolitique ?


LA RÉVOLUTION FACE À L’ÉMIGRATION


L’Émigration est le phénomène migratoire majeur de la Révolution française, qui voit le départ de 100 000 à 150 000 personnes hors du territoire du royaume puis de la République française3. Elle peut difficilement être appréhendée comme un ensemble unitaire au point de vue social et démographique. Certes, les départs enregistrés dès le printemps et l’été 1789 concernent avant tout l’exil d’aristocrates, prompts à suivre le comte d’Artois et le prince de Bourbon-Condé à Coblence. Mais après 1791, les effectifs de l’Émigration augmentent et se diversifient : à côté des nobles se trouvent désormais des prêtres réfractaires ayant refusé de prêter le serment civique, des bourgeois girondins compromis dans la révolte fédéraliste de l’été 1793, des populations de l’Ouest, du Nord et de l’Alsace qui fuient les zones de combat, etc. Paradoxalement, c’est aussi en 1791 que l’Assemblée nationale commence à édifier une image uniformément négative de l’émigré, représenté comme celui ou celle qui s’est volontairement exclu de la communauté civique et politique, et s’est donc lui-même désigné, par son émigration, comme ennemi de la nation puis de la République. En clair, les révolutionnaires édifient une représentation homogène de ces exilés, désignés comme la figure inversée de la communauté civico-politique qu’ils aspirent à construire.

Cette construction politique de l’émigré se fait en plusieurs temps. La première étape est de toute évidence la tentative de fuite du roi le 21 juin 1791. Elle a pour conséquence immédiate l’adoption, le lendemain de l’arrestation du roi à Varennes, d’une loi qui ordonne aux fonctionnaires publics et à la Garde nationale de faire arrêter toute personne sortant du royaume « afin d’empêcher les sorties d’or, d’effets de bagages, d’armes et de munitions ». La deuxième étape est la montée des tensions internationales, et la menace de guerre contre la France. L’émigré devient alors rapidement associé à la figure d’une noblesse cosmopolite – ou plutôt devenue cosmopolite malgré elle, dira Mallet du Pan – pouvant potentiellement alimenter le mouvement contre-révolutionnaire au-delà des frontières, ou bien préparant le complot aristocratique des puissances étrangères contre la République. De ce point de vue, les mesures vexatoires et les dispositifs de contrôle s’intensifient à partir de 1792-1793. Ainsi, un décret du 1er février 1792 rend obligatoire la détention d’un passeport pour les personnes voulant entrer ou sortir du royaume – façon indirecte de contrôler les personnes émigrées qui souhaitent revenir sur le territoire, et doivent se déclarer à la première municipalité frontalière dans les huit jours. En parallèle, le décret du 30 mars 1792, qui ordonne la mise sous séquestre des biens des émigrés, s’accompagne de l’établissement de listes d’émigration. Une troisième étape importante a lieu avec l’entrée en guerre contre l’Angleterre et les Provinces-Unies, le 1er février 1793. La Convention criminalise alors l’émigration, en même temps qu’elle verrouille le territoire. Enfin, la « loi des suspects », adoptée le 17 septembre 1793, ordonne l’arrestation immédiate des « ci-devant nobles, ensemble les maris, femmes, pères, mères, fils ou filles, frères ou sœurs, et agents d’émigrés », ainsi que « ceux qui ont émigré dans l’intervalle du 1er juillet 1789 à la publication du décret du 30 mars, quoiqu’ils soient rentrés en France ». Ainsi, au plus fort de la Terreur, les émigrés sont dans une situation d’a-citoyenneté, puisqu’il leur est interdit d’exister librement aussi bien sur le territoire de la République qu’en dehors de celui-ci4.

La chute de Robespierre, à l’été 1794, conduit les thermidoriens à abroger la loi sur les suspects et à ordonner leur libération. Mais cette mesure ne change pas radicalement le cours de l’émigration, qui se poursuit. D’ailleurs, la Constitution de l’an III, adoptée par le Directoire en août 1795, s’inscrit dans la continuité des mesures d’exclusion précédentes, en affirmant dans son article 373 que

la Nation française […] ne souffrira le retour des Français qui, ayant abandonné leur patrie depuis le 15 juillet 1789, ne sont pas compris dans les exceptions portées aux lois rendues contre les émigrés, et elle interdit au Corps législatif de créer de nouvelles exceptions sur ce point : les biens des émigrés sont irrévocablement acquis au profit de la République5.


Il faudra, pour ces derniers, attendre le sénatus-consulte du 6 floréal an X (26 avril 1802) afin de bénéficier d’une loi générale d’amnistie, que Napoléon Bonaparte considère comme un prérequis à la réconciliation des Français. Ainsi, la situation des émigrés révèle un principe majeur de la communauté civico-politique qui s’élabore sous la Révolution française, selon lequel l’appartenance à cette communauté dépend de l’adhésion politique au projet de la souveraineté nationale. Les émigrés sont donc ceux qui, en s’y opposant et en s’en éloignant physiquement, s’excluent (et sont exclus) de ce projet. Mais qu’en est-il du traitement des étrangers, aussi bien ceux présents sur le territoire français avant la Révolution que ceux qui, gagnés au projet révolutionnaire, souhaitent le rejoindre ?




LA RÉVOLUTION ET LES ÉTRANGERS : DU PATRIOTISME COSMOPOLITE…

À la fin des années 1780, la présence d’étrangers sur le sol du royaume de France est une réalité démographique non négligeable, encouragée de surcroît par un pouvoir royal qui souhaite en tirer un bénéfice économique, culturel et politique. Ainsi, à Paris, comme l’écrit Albert Mathiez, « la République des lettres [est] vraiment autre chose qu’une métaphore6 ». La capitale apparaît déjà comme un milieu cosmopolite où se croisent entre autres l’encyclopédiste Paul Thiry d’Holbach et le philosophe Heinrich Meister. Le faubourg Saint-Antoine se démarque quant à lui par la présence d’une importante population d’artisans étrangers, issus de Belgique et de l’aire germanique, tandis que le manufacturier britannique John Holker (fondateur de la Manufacture royale de velours de Rouen) est nommé inspecteur général des manufactures en 1755. L’état-major compte des officiers de toutes nationalités, et certains corps sont exclusivement composés d’étrangers, à l’instar des fameux gardes suisses. Enfin, l’accueil des exilés religieux ou politiques a d’éminentes fonctions diplomatiques, qu’il s’agisse du clergé catholique d’Angleterre et d’Irlande, ou des patriotes hollandais chassés par la révolution orangiste de 1787.

D’une certaine manière, l’entrée en révolution perpétue ce cosmopolitisme de fait, puisque nombre d’étrangers viennent assister eux-mêmes aux événements et les célébrer comme l’entrée dans une nouvelle ère de fraternité universelle. Parmi les Allemands, se trouvent le chanoine Joachim-Henri Campe et son élève Wilhelm von Humboldt, le compositeur et élève de Kant, Johan Friedrich Reichardt ; parmi les britanniques, le poète Wordsworth, l’industriel James Watt Jr., le quaker déiste David Williams, la femme de lettres Maria Helena Williams ; parmi les Américains, le poète Joel Barlow et le publiciste Thomas Paine7. Mais comment traduire cet état de fait dans le droit nouveau qu’écrivent les constituants ? Sous l’Ancien Régime, la situation des étrangers était caractérisée par leur appartenance à des corps spécifiques et par la soumission au droit d’aubaine (selon lequel les biens d’un étranger, mort en France sans descendants nés en France, retournent au roi), tandis que ceux qui souhaitaient devenir des nationaux étaient dépendants de la délivrance par le roi en personne de « lettres de naturalité ». De ce fait, l’une des premières mesures adoptées par les révolutionnaires en direction des étrangers est la suppression hautement symbolique du droit d’aubaine le 6 août 1790, signe manifeste d’une volonté d’égalité juridique et civique entre nationaux et étrangers.

Toutefois les questions les plus pressantes portent sur la définition de la citoyenneté et sur les moyens de l’acquérir. Lors de la séance du 20 octobre 1789, l’Assemblée constituante déclare que toute personne souhaitant acquérir des droits politiques doit avoir la qualité de Français – ce qui, pour les étrangers, implique d’obtenir la naturalisation. Or, les révolutionnaires se refusent à restaurer l’ancien système des « lettres de naturalité » délivrées par le roi. Il faut désormais placer la naturalisation dans les mains de la nation, qui est souveraine. Lors de la séance de l’Assemblée constituante du 30 avril 1790, l’académicien et député Target soumet un projet de naturalisation de tous les étrangers domiciliés en France depuis cinq ans, et y possédant des avoirs ou une propriété8. De ce fait, Target ne vise pas les travailleurs pauvres et les mendiants, mais bien ceux qui, une fois naturalisés, pourront exercer une citoyenneté active. Le projet est adopté séance tenante, et son esprit se retrouve dans la Constitution adoptée le 3 septembre 1791, dont l’article 3, titre II, précise :

Ceux qui, nés hors du Royaume de parents étrangers, résident en France, deviennent citoyens français après cinq ans de domicile continu dans le Royaume, s’ils y ont, en outre, acquis des immeubles ou épousé une Française, ou formé un établissement d’agriculture ou de commerce, et s’ils ont prêté le serment civique9.


Ainsi, comme le note l’historien Michael Rapport, cet article illustre bien le transfert de la souveraineté du roi vers la nation, laquelle est définie comme une communauté de citoyens partageant les mêmes droits civils. Plus encore, l’article suivant, qui autorise le pouvoir législatif à donner un acte de naturalisation « pour des considérations importantes » et sans autres conditions que de fixer son domicile en France et d’y prêter le serment civique, atteste bien du fait que « la naturalisation devient alors l’expression à la fois d’un désir des étrangers de se joindre à la communauté nationale, à la fois l’acceptation par la nation des étrangers en tant que citoyens10 ».

Ce cosmopolitisme patriotique, unissant Français et étrangers dans l’idéal d’une citoyenneté universelle dont la France serait l’épicentre, favorise du même coup l’entrée des étrangers dans les activités et les luttes politiques11. Ce dynamisme s’observe d’abord dans la presse : Marat, d’origine suisse, commence à publier L’Ami du Peuple dès septembre 1789 ; le Belge Proly anime le journal Le Cosmopolite ; le Genevois Dessonaz et le Savoyard Dessaix éditent La Correspondance des Nations ; enfin, Belges et Hollandais lisent La Gazette universelle de Cerisier et Le Batave de Dusaulchoy. En parallèle, les clubs admettent de plus en plus d’étrangers : Arthur Young et Anacharsis Cloots entrent aux Jacobins, et les Cordeliers accueillent quantité de Suisses, proches de Marat. Des clubs d’étrangers se forment même, dont les plus importants sont le Club des patriotes suisses et le Club helvétique (qui devient Club des Allobroges le 10 août 1792), aux côtés de structures plus éphémères (Club britannique, sociétés populaires bataves, belges et liégeoises, Club mayençais, etc.). Cette volonté d’intégration politique passe d’ailleurs un nouveau cap après la journée du 10 août lorsque, le 24 août 1792, Marie-Joseph Chénier porte devant l’Assemblée une liste de 18 personnalités étrangères ayant « sapé les fondements de la tyrannie dans leurs pays et préparé les voies de la liberté », qu’il propose de déclarer « alliés du peuple français », et de leur accorder le droit d’être élus députés12. Ainsi, aux élections législatives des 2 et 19 septembre 1792, trois étrangers sont élus : l’entrepreneur britannique William Prestley (qui refuse toutefois son mandat, arguant de sa mauvaise maîtrise de la langue française), l’homme de lettres Anacharsis Cloots (élu dans l’Oise13) et l’américain Thomas Paine (élu dans le Pas-de-Calais).

L’itinéraire de Jean-Baptiste (dit Anacharsis) Cloots mérite quelque attention, pour bien saisir la double dynamique exercée par la Révolution sur les étrangers, et par les étrangers sur la Révolution14. Né en 1755 dans une famille hollandaise du pays de Clèves (alors sous domination prussienne), Cloots reçoit une éducation française, demeurant six ans à Paris à son adolescence. Il apparaît alors à ses vingt ans, vers 1780, comme un élégant lettré fréquentant les salons de Mably et de Sébastien Mercier. La nouvelle de la prise de la Bastille lui parvient alors qu’il est en Espagne, effectuant son tour d’Europe. Il regagne bien vite Paris. Dès le début de la Révolution, il multiplie pamphlets et brochures, s’affilie au Club des Jacobins, dont il est même élu président du 11 au 30 novembre 1793. À l’approche de la fête de la Fédération, Cloots s’investit, souhaitant en faire une fête du genre humain. Ainsi, le 19 juin 1790, il présente à l’Assemblée un « Comité des étrangers » dont il se fait le porte-parole. Cette députation parade au Champ-de-Mars le 14 juillet, journée que Cloots décrit comme une « fête des étrangers » à laquelle il siège « en qualité d’ambassadeur du genre humain15 ». Comme nous l’avons vu, en 1792, Cloots devient citoyen français grâce à l’Assemblée, puis député de la Convention en septembre. Nommé membre du Comité diplomatique, il multiplie les adresses aux patriotes étrangers, les enjoignant à rejoindre les Français dans la lutte contre la tyrannie. Patriotes du Piémont, du Hainaut, du Brabant, de la Flandre, Bataves : tous sont encouragés à préparer leur rattachement à la République universelle. Le 25 avril 1793, il présente à la Convention son exposé sur les Bases constitutionnelles de la République du genre humain, et soumet un projet constitutionnel affirmant dans son article premier qu’« Il n’y a pas d’autre souverain que le genre humain », et dans son article second que « Tout individu […] qui reconnaîtra ce principe lumineux et immuable, sera reçu de droit dans notre association fraternelle, dans la République des Hommes, […] des Universels. »

En somme, Anacharsis Cloots présente tous les traits du patriote étranger cosmopolite, convaincu de la mission universelle de la Révolution, en même temps qu’il révèle l’esprit d’ouverture aux étrangers offert par les révolutionnaires, lesquels sont bien conscients des bénéfices politiques qu’ils peuvent tirer de cette assimilation.

Cependant, tous les patriotes étrangers ne sont pas aussi intégrés que Cloots, quand bien même ils multiplient les preuves d’adhésion au projet révolutionnaire. C’est notamment le cas de Junius Frey, qui a fait l’objet d’une étude détaillée de Gershom Scholem16. Junius Frey, né Moses Dobruška à Brünn (Moravie) en 1753, est le fils de Salomon Zalman Dobruška, fermier du monopole des tabacs en Autriche, et de Schöndl Dobruška, cousine de Jakob Frank. Dans son enfance, Dobruška reçoit ainsi une éducation juive, rabbinique, mais aussi inspirée du sabbataïsme frankiste17. Délaissant la carrière commerciale, Dobruška devient, comme Cloots, un homme de lettres inscrit dans les tendances intellectuelles de son temps : celle de l’Aufklärung allemande, de la Haskala juive, mais aussi celle des cercles rationalistes auprès desquels il est introduit à Vienne vers 1781-1784 (franc-maçonnerie, ordre des Frères asiatiques et des Chevaliers de la Vraie Lumière, Illuminés de Bavière). Au mois d’août 1791, Dobruška quitte Vienne pour Strasbourg, accompagné de son frère Emmanuel et de son avocat Diederichsen. Il change encore une fois de nom, se faisant appeler Siegmund Gottlob Frey, ce dernier patronyme faisant sans doute référence au terme allemand de « libre », et témoignant ainsi de sa volonté de se convertir entièrement à la cause révolutionnaire. En effet, en février 1792, Frey écrit à son ami Voss : « Sache que je revêts déjà l’habit de la liberté. Ici, c’est vraiment la Terre promise, terre de la nature bénie18. » Arrivés à Paris le 10 juin 1792, Frey et son frère participent à la journée du 10 août, en récompense de quoi le député Boussac propose que les noms de Junius et Emmanuel Frey soient ajoutés à la liste des 18 « alliés du peuple français » que Chénier présente à l’Assemblée le 24 août. Mais cette initiative est sans succès. S’enchaînent alors les manifestations de civisme et d’attachement à la toute jeune République, proclamée le 21 septembre. Les frères Frey adoptent un orphelin et une veuve presque aveugle de 69 ans, versent des subsides à un autre vieillard19, logent quatorze Jacobins dans leur demeure rue d’Anjou – où ils exposent ostensiblement des bustes de Junius Brutus, de Cicéron, des gravures de Benjamin Franklin, de Rousseau et de Voltaire –, et se vêtissent de façon austère pour mieux mettre en valeur la carmagnole, le bonnet rouge et la cocarde qu’ils arborent systématiquement dans la rue. Junius Frey fait même paraître à l’été 1793 une Philosophie sociale dédiée au peuple français par un citoyen de la Section de la République française, proposant une discussion serrée des idées de Locke, Rousseau, Kant, mais aussi de la constitution de Moïse et des systèmes de Solon et de Jésus. Enfin, en septembre 1793, les frères Frey marient leur sœur Léopoldine au conventionnel Chabot, desquels ils s’étaient rapprochés en 1792. Pourtant, malgré tous ces efforts, les dénonciations commencent à pleuvoir sur les frères Frey à partir d’octobre-novembre 1793, les accusant d’être des agents de l’étranger.




… AU PATRIOTISME NATIONALISTE ?

En réalité, l’itinéraire des frères Frey révèle le changement général d’attitude à l’égard des étrangers, sensible à partir de 1793. Les raisons de ce raidissement font d’ailleurs débat : tandis qu’Albert Mathiez y voyait une rupture provoquée par la conjoncture de guerre, Sophie Wahnich y voit plutôt l’expression d’une continuité dans les structures idéologiques, issue de la conception même de la citoyenneté portée par les révolutionnaires20. De fait, plusieurs étapes conduisent au contrôle de plus en plus étroit des migrations et des étrangers pendant la période qui va de la déclaration de guerre à l’Angleterre et aux Pays-Bas le 1er février 1793 à la chute de Robespierre le 28 juillet 1794.

La première étape est l’ordre donné par la Convention, le 26 février 1793 (soit trois semaines après l’entrée en guerre), à tous les hôteliers, cabaretiers, ou personnes hébergeant des étrangers, de déclarer ces derniers aux sections locales de leur commune dans les vingt-quatre heures, sous peine de trois mois d’emprisonnement. Ce décret d’enregistrement des étrangers est adopté dans la perspective d’écarter tous ceux qui seraient reconnus de sympathies contre-révolutionnaires ou antirépublicaines, donc suspectés d’affaiblir la République de l’intérieur. Cette loi marque le passage de pratiques de surveillance qui jusque-là n’étaient courantes qu’à Paris à l’ensemble du territoire national, signe d’une suspicion qui s’étend considérablement. C’est dans le même esprit que le décret du 21 mars 1793 ordonne l’expulsion de tous les « étrangers sans aveu21 », et que le décret du 23 mars oblige les étrangers à se déclarer aux comités de surveillance des communes où ils résident, sous peine d’être expulsés du territoire. Par ailleurs, les ressortissants des pays avec lesquels la France est en guerre doivent attester qu’ils ont un métier ou une propriété en France, et faire preuve de leurs sentiments civiques avec l’appui de six témoins, sans quoi ils sont passibles de dix ans dans les fers en cas de non-déclaration. Ceux qui réussissent ce test disposent d’un certificat d’autorisation de résidence et d’une carte de sûreté de couleur rouge, tandis que ceux qui échouent sont expulsés.

La proclamation de la Constitution de l’an I, le 24 juin 1793, constitue un moment paradoxal dans cette phase de xénophobie et de suspicion croissante à l’égard des étrangers. En effet, en ce qui concerne la naturalisation des étrangers, la durée de séjour requise passe de cinq ans à un an, et l’essentiel des conditions économiques posées par la Constitution de 1791 pour l’obtention de la citoyenneté (possession d’une propriété, d’un commerce, etc.) est remplacé par le seul critère de pouvoir vivre du fruit de son travail. En clair, la Constitution de 1793 offre les conditions de naturalisation les plus avantageuses que la France ait connu depuis 1789. Mais si ce document, jamais appliqué, témoigne encore quelque peu du cosmopolitisme des années 1791-1792, la réalité est tout autre : en effet, une deuxième étape est franchie avec l’adoption, le 1er août 1793, d’une loi permettant l’arrestation et la confiscation des biens de tous les sujets originaires des puissances ennemies, arrivés en France depuis 1789. L’application de cette loi, réelle bien qu’ardue, suscite des réprobations de la part de certains étrangers qui en dénoncent le caractère arbitraire22. Face à ces protestations, un nouveau décret est alors adopté le 6 septembre 1793, permettant d’affiner les mesures de contrôle. Ainsi, les étrangers qui se montrent utiles dans l’effort de guerre bénéficient d’un sursis, de même que ceux qui s’illustrent par leur éducation ou leur apport à l’industrie nationale. Enfin, ceux qui sont en mesure de donner des « preuves de vertu civique et d’attachement à la Révolution française » se voient alors décerner un certificat d’hospitalité. Mais ce sursis est de courte durée. En effet, Anglais et Hanovriens sont visés par un décret d’arrestation le 9 octobre 1793 (et ce, quelle que soit leur opinion ou leur attachement supposé à la République), puis par un décret d’expulsion de Paris et des villes portuaires et frontalières le 16 avril 1794 (décret du 27 germinal an II).

Dans ce contexte, un des éléments les plus significatifs du raidissement de la Convention à l’égard des étrangers est le fait que ceux qui avaient été élus en 1792 sont déchus de leurs droits à représenter le peuple français, par un décret du 25-26 décembre 1793 (6 nivôse an II). Or, de la déchéance des droits à l’élimination, il n’y a pas loin, et le pas est vite franchi dans le contexte de la Terreur. Dans son discours sur les principes du gouvernement révolutionnaire prononcé fin décembre 1793, Robespierre suspecte ainsi l’existence d’un « complot de l’étranger », qui serait la cause des défaites militaires françaises. Aussi, c’est à ce titre que sa défiance grandit envers Cloots. Saint-Just, quant à lui, légitime l’éloignement des étrangers par la nécessité d’expurger la République des comploteurs et des factieux qui ont rejoint Hébert ou Danton, à l’instar des frères Frey. Puis, le 13 mars 1794, dans son discours sur les « Factions de l’étranger », il se fait plus spécifique, mettant en garde contre

les Italiens, les banquiers, les Napolitains et les Anglais qui se disent persécutés dans leur patrie : ces nouveaux Sinon s’introduisent dans les assemblées du peuple, ils y déclament d’abord contre le gouvernements de leur pays, ils s’inscrivent dans les antichambres des ministres, ils épient tout, ils se glissent dans les sociétés populaires, bientôt on les voit liés avec des magistrats qui les protègent23.


Enfin, au printemps 1794, nombre d’étrangers qui s’étaient illustrés dans leurs activités révolutionnaires sont arrêtés et guillotinés. Anacharsis Cloots, compromis par sa défense de la déchristianisation au moment où Robespierre proclame la liberté de culte, meurt le 24 mars en criant « Longue vie à la République du monde ! ». Les frères Junius et Emmanuel Frey, condamnés avec Chabot et la faction dantoniste, sont exécutés le 5 avril.

*
*     *

Pris dans son ensemble, le bilan migratoire de la période révolutionnaire semble donc caractérisé par le passage d’un patriotisme cosmopolite relativement ouvert à un patriotisme nationaliste beaucoup plus fermé. Cette fermeture résulte de l’atmosphère de suspicion généralisée touchant particulièrement les étrangers. Toutefois, ce tableau très sombre doit être nuancé pour trois raisons. Nous pouvons d’abord noter le traitement tout à fait paradoxal qui a été réservé aux étrangers par les révolutionnaires (y compris au-delà de Thermidor), en affichant dès le début de la Révolution une volonté d’égalité civile et politique entre nationaux et étrangers, tout en exerçant une surveillance très étroite à leur endroit. Cette hésitation dans les attitudes traduit bien, comme le remarque Gérard Noiriel, le fait que la période révolutionnaire inaugure une mutation majeure en matière de traitement juridique des étrangers, dans la mesure où l’accueil et la naturalisation ne dépendent plus du bon vouloir du roi, mais bien de la volonté générale et souveraine de la nation24. Or, conséquence de ce transfert de souveraineté, la période révolutionnaire constitue une importante phase de modernisation administrative de la situation des étrangers. L’établissement de passeports, de cartes de sûreté, de certificats d’hospitalité – en clair de toute une série de dispositifs de contrôle des étrangers – représente une simplification et une centralisation de la police d’Ancien Régime. Cette modernisation tente avec plus ou moins de bonheur de s’accorder au principe d’une citoyenneté nouvelle et potentiellement universelle, mais elle se révèle particulièrement cruelle lorsque les circonstances extérieures comme intérieures favorisent l’accroissement du contrôle sur les populations25. Ces preuves de civisme et d’attachement à la République, ces témoignages de tiers, ces certificats de notoriété ou la consultation de sociétés de réfugiés étrangers (pratiques qui se perpétuent et se précisent sous la Directoire) anticipent d’ailleurs, à maints égards, les pratiques ultérieures de sélection des demandeurs d’asile.
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